


Résumé 

Le présent rapport a pour objectif de situer le test chinois 
d’arme antisatellite (ASAT) de janvier 2007 dans le cadre plus 
large de la stratégie spatiale militaire du pays. Il visera, 
également, à examiner la substance du programme spatial 
chinois dans ses finalités militaires. L’examen proposé tentera, 
par ailleurs, de déterminer quelle a pu être la nature du 
message transmis par la Chine à la Communauté internationale 
pour, enfin, formuler quelques perspectives et interrogations 
sur le devenir de la stratégie spatiale de l’Empire du Milieu
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Introduction 

Le 11 janvier 2007, la République Populaire de Chine (RPC) 
abattait, à l’aide d’un missile balistique de moyenne portée 
modifié, l’un de ses anciens satellites météorologiques hors 
fonction (FY-1C). La Chine entrait, ainsi, dans le club très fermé 
des quelques puissances (Etats-Unis et Russie) étant parvenues 
à maîtriser les technologies constitutives des armes antisatellites 
(ASAT) et alimentait une nouvelle vague de controverses quant 
à l’orientation réelle de son programme spatial national. 
Surtout, le test ASAT chinois intervenait quelques mois après 
qu’un satellite de reconnaissance américain eut été aveuglé par 
un laser terrestre tandis qu’il surplombait le territoire chinois1. 
Très peu d’informations ont, cependant, filtré au sujet de cet 
incident. La concomitance de ces deux événements a, 
néanmoins, participé à l’instauration d’un profond malaise 
parmi les milieux du renseignement sur les intentions réelles 
poursuivies par la RPC. 

Le succès de cet essai ASAT – techniquement remarquable à 
bien des égards (cf. infra) – ne constitue, au vrai, que la 
continuation, dans le domaine militaire, d’un projet spatial 
national initié de longue date par l’Armée populaire de 
libération (APL). Pourtant, des interrogations subsistent à 
l’endroit du processus décisionnel qui a conduit les autorités 
chinoises à opérer ce test. Des incertitudes entourent, enfin, la 
substance même du message politique qu’a voulu transmettre 
la Chine à l’adresse de la communauté internationale et, plus 
précisément, des Etats-Unis. 

Les objectifs du présent Focus Paper seront de procéder à un 
bref survol du programme spatial militaire de la RPC ; de 
décrire les moyens par lesquels la Chine s’est assurée la 
maîtrise progressive des technologies spatiales ; d’identifier les 
coopérations engagées par la Chine dans le secteur ; et, enfin, 
d’évaluer le niveau d’avancement du programme, notamment 
en matière militaire. Une attention toute spécifique sera portée 
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sur l’impact du test ASAT de janvier 2007 sur les rapports 
sécuritaires internationaux. 

Le programme spatial chinois 

C’est à la fin des années 1950 que la République Populaire de 
Chine décide du lancement d’un vaste programme de recherche 
dans le domaine des missiles. À l’instar des Etats-Unis et de 
l’Union soviétique, la Chine entend parvenir au développement 
de moyens spatiaux à travers les avancées qu’elle espère 
réaliser dans le domaine des capacités balistiques2. Le 
programme de recherche chinois bénéficie alors du soutien des 
autorités soviétiques qui acceptent de temporairement partager 
les connaissances acquises par ses scientifiques et ingénieurs. 
Les autorités chinoises accèdent, par ailleurs, à des informations 
sur l’évolution du programme de missiles américain. L’année 
1957 marque le début de la conquête spatiale, l’Union 
soviétique étant parvenue cette même année à placer un 
satellite en orbite avec Spoutnik. La Chine entend, elle aussi, 
s’assurer un prestige international grâce à la maîtrise des 
capacités spatiales3. 

L’une des premières victoires politiques du programme spatial 
chinois réside dans l’insertion, à partir de 1975, du projet de 
construction de satellites de communication géosynchrone au 
sein du Plan. La concentration des autorités du pays sur 
l’élaboration et le lancement de ses satellites répond, avant tout, 
à des objectifs militaires évidents en matière d’indépendance de 
commandement et de renseignement, ceci dans l’optique d’une 
combinaison des satellites de communication avec les satellites 
de photographie terrestre. 

En 1970, la Chine devient le cinquième pays à envoyer un 
satellite en orbite à l’aide d’une fusée Chang Zheng (Longue 
Marche), dérivée des missiles Dong Feng. L’année 1984 confirme 
les avancées scientifiques de la RPC. Le 8 avril de cette même 
année, une fusée Longue Marche (CZ) 3 place sur orbite le 
premier satellite de communication géosynchrone. Cette étape 
technologique conforte les autorités de la RPC dans leur 
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décision d’accélérer les recherches conduites dans ce domaine. 
Il convient d’indiquer que le programme de fusées spatiales qui 
a permis le lancement des premiers satellites à partir du milieu 
des années 1980 est entièrement chinois. La filière CZ – qui en 
est à sa 4ème génération – se révèle rapidement très prometteuse 
et comporte de nombreuses évolutions techniques permettant à 
la Chine d’atteindre, progressivement, les différentes étapes de 
sa stratégie spatiale. Aujourd’hui, la poursuite des activités 
spatiales chinoises exige le développement d’une 5ème 
génération de lanceurs CZ ; les précédentes versions ayant, 
semble-t-il, atteint les limites physiques des capacités de 
propulsion. Initialement prévue pour une mise en œuvre 
opérationnelle 2008, le projet de déploiement d’une CZ5 a été 
reporté à la décennie 2010. Les raisons de ce report, 
vraisemblablement tant techniques que financières, restent 
néanmoins obscures4. 

Le programme Shenzou de vol habité 

Prouesse technologique et tout à la fois signe de prestige dans 
les relations internationales, l’aboutissement du programme de 
vols spatiaux habités est fièrement arboré par la Chine. Surtout, 
la réussite de ces opérations d’envoi constitue un excellent 
catalyseur de rassemblement du peuple chinois autour de ses 
leaders politiques et scientifiques. 

L’intérêt de la Chine pour le vol habité naît dès les premiers 
succès engrangés par l’Union soviétique (1961) et les Etats-Unis 
(1962) dans ce domaine. La révolution culturelle chinoise (1966) 
contribuera, cependant, à bouleverser les travaux alors initiés 
par le Comité des vols spatiaux à partir de 1965. A cette époque, 
quelques fusées sondes sont expérimentées pour l’envoi de 
spécimens biologiques. Le Projet 714 prévoit, à partir des 
années 1970, les premiers tests d’envois d’hommes dans des 
capsules spatiales. Néanmoins, la limitation des ressources 
financières de la Chine conduira à un abandon du programme 
(même si des photos paraissent, au début des années 1980, dans 
des revues scientifiques chinoises montrant des pilotes en tenue 
de scaphandre). Avec l’arrivée de Den Xiaoping au pouvoir, la 
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modernisation de la Chine conduit à un arrêt du programme 
naissant de vols habités. Des tentatives de coopérations seront 
bien engagées, à partir de 1984, avec les Etats-Unis. Toutefois, 
l’explosion de Challenger en 1986 met fin aux espoirs chinois. 
Cet événement conduit Pékin à se tourner vers l’U.R.S.S. Mais 
l’effondrement de l’Union soviétique convainc définitivement 
la Chine de lancer un programme indépendant de taïkonaute. 
Le Projet 921 est alors adopté et vise l’aboutissement concret 
d’un projet de vol habité. 

C’est en date du 15 octobre 2003 que la Chine intègre le club 
très fermé des nations (elles sont trois au total) à avoir envoyé, 
avec succès, un homme dans l’espace. Le succès du vol spatial 
habité chinois a surtout représenté pour l’Europe (notamment 
la France et l’Allemagne, véritables moteurs de l’Europe 
spatiale) un camouflet dans la mesure ou l’Agence Spatiale 
Européenne ne sera pas parvenue à catalyser dans les temps les 
efforts technologiques de ses membres autour du programme 
Hermès dont l’objectif politique consistait précisément à suivre 
les modèles soviétique et américain et à devancer toute 
puissance spatiale émergente dans la course aux vols habités. 
Certes, avec ce programme de vol habité, la Chine talonne les 
deux premières puissances spatiales, sans toutefois les égaler 
dans l’éventail complet des capacités. Cependant, elle est 
parvenue à engranger un nombre important d’enseignements 
scientifiques et techniques à l’issue de cette opération. Le vol 
habité du 12 octobre 2005 (Shenzhou 6) permettra la conduite 
d’une mission de 5 jours par deux taïkonautes. La mission 
Shenzhou 7 du 25 septembre 2008 aura permis quant à elle la 
première sortie d’un taïkonaute hors de la capsule spatiale. 

Coopérations engagées par la Chine en matière 

spatiale 

Si la Chine est parvenue à développer les technologies spatiales 
jugées critiques pour s’assurer une relative indépendance dans 
le secteur (lanceurs CZ, programmes de satellites de 
communication Dong Fang Hong [DFH], satellites Fanhui Shi 
Weixing [FSW], etc.), des coopérations internationales ont été 
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par ailleurs engagées avec plusieurs pays pour le 
développement de capacités complémentaires. Bien que sujette 
à controverse, la coopération établie entre les Etats-Unis et la 
Chine dans le secteur des lanceurs commerciaux a permis à 
Pékin d’assurer le développement à long terme d’une filière 
technologique économiquement porteuse. Dès 1988, soit deux 
ans après que la Chine ait officiellement annoncé son intention 
de s’investir dans les lanceurs spatiaux commerciaux, 
l’Administration Reagan décide d’approuver la première 
licence d’exportation portant sur trois satellites devant être mis 
sur orbite par la Chine. En échange, Pékin accepte de signer 
trois accords internationaux portant respectivement sur (1) la 
responsabilité en cas de dommages résultant de lancements 
spatiaux, (2) la négociation avec les Etats-Unis d’un accord 
commercial équilibré sur les services de lancement et (3) 
l’établissement d’un régime de protection des technologies lors 
de transferts de satellites vers la Chine aux fins de leur 
lancement. La répression de la révolution étudiante de 1989 
conduit les autorités américaines à  suspendre l’ensemble des 
licences d’exportation relatives aux trois satellites concernés. 
Durant les années 1990, diverses tentatives de relance de la 
coopération sino-américaine dans le domaine des lanceurs 
commerciaux sont opérées, sans réellement aboutir à un accord 
global entre les deux puissances. Il n’en demeure pas moins que 
durant cette même période la Chine a bénéficié d’une assistance 
technique d’entreprises américaines (ainsi que d’entreprises 
russes) pour la mise au point du lanceur Longue Marche5.  En 
1996, les Chinois accumulent un ensemble de 9 contrats de 
lancement (le premier a été signé en 1988). Cette même année, 
la Chine s’engage vis-à-vis des Etats-Unis à ne pas vendre des 
lancements à un prix inférieur de 7,5% inférieur au niveau du 
marché. Ces contrats portent sur la mise en orbite des satellites 
Optus B1, B2, B3, Apstar 1 et 2, Asiasat 1 et 2, Echostar 1 et Intelsat 
708. Des contrats supplémentaires sont, par ailleurs, en phase 
de négociation pour les satellites Iridium, Intelsat 8 et une 
trentaine de charges à l’horizon 2000. Un incident se produit, 
toutefois, le 14 février 1996. La première fusée Longue Marche 
3B explose peu de temps après son lancement du site de 
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Xichang et provoque la destruction du satellite Intelsat 708 
conçu par l’industriel Loral. Outre le fait qu’il s’agit alors pour 
la Chine du troisième échec d'un de ses lanceurs en à peine 38 
mois (les premiers échecs ayant été essuyés en décembre 1992 et 
janvier 1995), s’ajoute une perte évaluée à $200 millions. 
La commission d'enquête indiquera, plus tard, qu’une panne 
était survenue au niveau du système de guidage inertiel, deux 
secondes seulement après la mise à feu. Des rumeurs 
circuleront à partir de 1997 qui tendront à indiquer que la Chine 
aurait été en mesure d’obtenir des informations de nature 
militaire6. Suite à l’échec intervenu en 1996, Boeing (maison 
mère de Loral) sera accusé de transfert de technologie vers la 
Chine par l’Administration américaine de l’époque (alors sous 
Présidence de Bill Clinton). L’industriel américain acceptera de 
s’acquitter d’une amende de $14 millions. 

L’Allemagne a, elle aussi, collaboré avec les autorités chinoises 
en matière de développement de technologies de satellites de 
communication avancées (le satellite DFH-3, dont la plate-
forme d’origine a été conçue par les ingénieurs chinois, a 
bénéficié de sophistications de la part des ingénieurs 
allemands). De même, le Brésil a-t-il contribué à la conception 
de satellites de télédétection ZiYuan (ZY)7. La Chine et le 
Canada ont initié depuis le début des années 1990 une 
coopération dans le domaine des technologies satellitaires 
radar. En 1993, la Chine en vint jusqu’à obtenir la capacité de 
collecter et d’analyser les informations en provenance de 
satellites d’imagerie terrestre américains, européens et japonais. 
Enfin, en 1996, la Chine signe un contrat avec la société 
canadienne MacDonald, Dettwiler and Associates pour la 
modernisation de ses segments-sol en vue de pouvoir analyser 
les images collectées par le système canadien RADARSAT. 
L’expérience acquise par les équipes chinoises dans le cadre du 
traitement des données issues du programme RADARSAT ont 
sensiblement accru le savoir-faire technique des scientifiques et 
ingénieurs de la RPC. 
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Depuis les années 1980, la Chine a témoigné d’un vif intérêt à 
l’endroit des capacités spatiales dans le domaine de la 
radionavigation. L’ALP a très tôt recherché la possibilité de 
déployer une constellation composée de quelques satellites de 
géolocalisation pour les besoins de ses forces armées, tant en 
termes de guidage de systèmes d’armes que de reconnaissance 
situationnelle. Ce n’est qu’à partir de l’année 2000 que le 
programme chinois de radionavigation par satellites, baptisé 
Beidou, voit réellement le jour. Beidou 1A est placé sur orbite le 
31 octobre 2000 par une fusée Longue Marche 3. Le 21 
décembre de la même année, le satellite Beidou 1B vient 
compléter ce qui constitue progressivement le véritable système 
chinois de radionavigation. Les satellites Beidou 1C, 1D et 2A8 
seront respectivement placés en orbite les 25 mai 2003, 3 février 
et 14 avril 2007. 

En vue de s’assurer une connaissance des technologies spatiales 
avancées en matière de géolocalisation, la Chine choisit, à partir 
de 2003, de se constituer comme l’un des principaux partenaires 
du programme européen de radionavigation et de datation par 
satellites, Galileo, géré conjointement par la Commission 
européenne et l’Agence spatiale européenne. Pékin consentit 
alors à un investissement de €200 millions en faveur du projet 
de coopération avec l’Union européenne. La participation 
chinoise dans le programme Galileo suscite de nombreuses 
réserves en matière de sécurité des transferts éventuels de 
technologies. Les Etats-Unis sont plus que réticents à voir 
l’Union européenne non seulement s’engager sur la voie du 
développement d’un système de radionavigation propre mais 
plus encore de constater l’ouverture dudit projet à des 
coopérations jugées à risque. 

Plusieurs facteurs ont néanmoins conduit les autorités chinoises 
à revoir le principe de leur participation dans le programme 
Galileo. Parmi ces facteurs, figure, bien entendu, la 
multiplication des retards accumulés par le projet européen. Il 
semble, toutefois, que ce ne soient pas les seuls reports des 
étapes de réalisation du programme Galileo qui aient emporté la 
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décision chinoise de revoir sa coopération avec l’Union 
européenne. Au printemps 2006, la Commission européenne et 
l’ASE signifient à la Chine leur refus de l’associer aux travaux 
de l’Autorité de surveillance de Galileo (véritable propriétaire 
du système de radionavigation européen). Plus encore, l’UE 
avait signifié à Pékin son intention de ne pas laisser accéder la 
Chine au signal public régulé (Public Regulated Service) de 
Galileo. Face à ces revers, Pékin choisit de réinvestir son propre 
système – Beidou – et d’en élever les ambitions opérationnelles 
en le faisant évoluer vers un projet de plus grande ampleur : 
Compass. Il n’est toutefois pas certain que les déboires entre la 
Chine et l’UE suffisent à expliquer la volonté de Pékin de 
favoriser le développement d’un système de radionavigation 
indigène. Quelques analystes européens et américains 
s’accordent à penser que la planification du lancement de 
l’ambitieux programme Compass remonte, au vrai, aux années 
1990 ; la Chine ayant cherché à acquérir de l’expertise au travers 
de coopérations techniques spatiales avec l’Union européenne 
pour l’amélioration de son projet national. 

Le programme Compass est appelé, contrairement à son 
prédécesseur, Beidou, à recevoir des applications 
essentiellement militaires pour ensuite proposer des dérivés 
d’applications civiles. Ce nouveau système devrait être formé 
d’une constellation de 35 satellites : 5 en orbite géostationnaire, 
les 30 autres opérant en moyenne orbite. Deux services seront 
théoriquement proposés. Ils ne concerneront que les citoyens, 
entreprises et institutions chinoises. Un premier service, libre 
d’accès en principe, sera destiné aux besoins de la population 
chinoise. Il sera caractérisé par une précision décamétrique. Le 
second opérera pour les besoins de l’APL et sera, a priori, 
caractérisé par une plus grande précision, inférieure au mètre. 
Selon l’agence de presse chinoise Xinhua, la précision atteinte 
par le service sécurisé de Compass atteindrait 0,5 mètre ; 
prouesse technologique qui conduirait à faire de la Chine le 
deuxième pays, après les Etats-Unis, à être parvenue à atteindre 
une précision inférieure au mètre dans le domaine de la 
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radionavigation par satellites9. Cette information est à prendre, 
de toute évidence, au conditionnel. 

La résolution des autorités chinoises à investir dans le 
développement d’un système de radionavigation par satellites 
concurrent des programmes existants (GPS américain, 
GLONASS russe, Galileo européen) n’est pas sans poser 
d’importantes difficultés en termes d’utilisation des fréquences. 
Ce problème risque de se révéler, à terme, plus aigu pour les 
autorités européennes dans la mesure où le Compass chinois 
devrait précisément opérer sur la fréquence de Galileo. Lors du 
Sommet Etats-Unis – Union européenne du 26 juin 2004, la 
Commission européenne avait accepté d’accéder aux demandes 
américaines visant à déplacer le signal PRS de Galileo pour que 
celui-ci ne se superpose pas exactement au signal « M » du GPS. 
L’Union européenne ne peut se targuer d’un accord similaire 
avec la Chine. 

La Chine entretient depuis de nombreuses années des rapports 
étroits de coopération avec la Russie. La coopération militaro-
technique sino-russe a représenté un important levier de 
développement pour une Chine désireuse d’acquérir non 
seulement le matériel approprié à ses besoins en matière de 
défense mais également susceptible de renforcer le degré de 
connaissance, d’expertise et de savoir-faire de ses scientifiques 
et ingénieurs dans le domaine des systèmes d’armes10. Sur le 
plan spatial, la Chine et la Russie ont signé, en 1994, un accord 
de coopération portant notamment sur les missions robotiques 
vers Mars et l’envoi d’hommes dans l’espace. Cette coopération 
s’est, par la suite, intensifiée avec, à partir de 1996, la formation 
de deux taïkonautes chinois au sein des infrastructures 
d’entraînement russes. Quelques commentateurs ont, par 
ailleurs, souligné les nombreuses similitudes entre les lanceurs 
Longue Marche (Chine) et Soyouz (Russie). En dépit des 
allégations de responsables de l’Agence spatiale russe se 
plaisant à indiquer que le Longue Marche était un lanceur 100% 
russe, les autorités chinoises ont à maintes reprises affirmé que 
la grande majorité des éléments constitutifs du lanceur Longue 
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Marche ont été développés sur le territoire chinois avec des 
équipes chinoises.  

La stratégie spatiale militaire chinoise : le déni 

d’accès 

L’expérimentation réussie d’une ASAT au mois de janvier 2007 
par l’APL appelle à diverses considérations tant sur le degré 
d’avancement technologique atteint par la Chine que sur les 
intentions réelles du gouvernement chinois dans le domaine de 
l’exploitation des moyens spatiaux. 

Toute tentative de qualification de l’essai ASAT chinois de 
janvier 2007 exige, au préalable, que nous nous penchions sur 
les principes de mise en œuvre guidant la politique spatiale 
chinoise. L’un des principes essentiels de la stratégie chinoise 
dans le domaine spatial réside dans le développement durable, 
stable et à long terme d’activités destinées à appuyer une 
stratégie nationale globale. Le gouvernement chinois affirme, 
ainsi, attacher une importance toute particulière à l’apport 
significatif des activités spatiales au profit de la stratégie de 
« revitalisation » du pays. Cette stratégie vise à élever les 
niveaux d’éducation scientifique de la Chine aux meilleurs 
standards de la planète et, officiellement, assurer le 
développement social de la Chine dans son ensemble. 

La quintessence de cette stratégie apparaît dans le Livre Blanc 
chinois sur les activités spatiales dont la dernière édition a été 
publiée en octobre 200611, de manière quasi-concomitante avec 
la publication de la politique spatiale nationale américaine. 
Parmi les objectifs fixés par la Chine dans le cadre de son 
programme spatial figurent : 

1. l’exploration ; 

2. la meilleure compréhension de la terre et du cosmos ; 

3. l’utilisation de l’espace à des fins pacifiques ; 



La stratégie spatiale militaire chinoise 

    17 

4. la promotion de la civilisation humaine et du progrès 
social ; 

5. le développement au service de l’ensemble de 
l’Humanité ; 

6. la réponse aux demandes et besoins émanant de 
l’économie ; 

7. le développement scientifique et technologique ; 

8. la sécurité nationale. 

Sur le plan technologique et industriel, la Chine entend, par 
ailleurs, garantir la plus grande indépendance possible des 
acteurs constitutifs de son tissu scientifique et économique. 
Dans ce cadre, le gouvernement chinois entend créer les 
conditions devant permettre à ses industriels de développer et 
d’acquérir la maîtrise technique et le savoir-faire dans les 
technologies clés de l’entreprise spatiale. Cela étant, la Chine 
entend faire de ses activités dans le secteur spatial un 
instrument diplomatique de premier ordre et se dit donc 
ouverte aux coopérations mutuellement profitables. 

Parallèlement à l’instrumentalisation du spatial à des fins 
diplomatiques, le développement d’une capacité spatiale 
militaire s’est confirmée avec le temps. Outre le fait que le Livre 
Blanc chinois sur l’espace évoque très clairement la sécurité 
nationale parmi les objectifs recherchés, il convient d’ajouter 
que la Chine n’a eu cesse de veiller à ce que ses satellites de 
communication, de détection et de navigation soient à mêmes 
de remplir tout à la fois des objectifs civils et militaires. A cet 
égard, deux satellites, respectivement ZY-2 et ZY-2B, 
officiellement destinés à recueillir des données utiles à la 
protection de l’environnement, à la planification urbaine, à la 
production agricole, à la surveillance des catastrophes 
naturelles ou encore aux expériences scientifiques dans 
l’espace, sont suspectés d’opérer, en parallèle, des missions de 
reconnaissance militaire12. Ajoutons également que le 
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programme spatial chinois (c’est-à-dire la confection des 
lanceurs, satellites et autres systèmes spatiaux nationaux) est 
conduit par une entreprise d’Etat, la China Aerospace Science 
and Technology Corporation (CASC), qui a pour particularité 
d’avoir  également la charge de l’élaboration des missiles 
stratégiques et tactiques. 

Sur le plan conceptuel, l’approche stratégique « indirecte » 
chinoise de déni d’accès a pour objectif précis d’empêcher les 
puissances militaires info-dépendantes de recourir à leurs 
systèmes et réseaux pour les besoins de leurs opérations 
militaires ou d’exporter dans le domaine spatial la supériorité 
acquise sur terre13. La Chine est soupçonnée de développer, de 
manière progressive mais néanmoins résolue, les différents 
éléments matériels lui permettant de mettre en œuvre une 
véritable stratégie d’interdiction d’emploi des moyens spatiaux 
par d’autres puissances, notamment les Etats-Unis. Cet objectif 
stratégique se trouverait inscrit au cœur du projet de sécurité 
d’Etat (PSE) 998, aussi désigné « Assassin’s Mace », et dont l’axe 
principal repose sur la conception d’armes destinées à lui 
permettre d’affaiblir un adversaire, éventuellement plus 
puissant et technologiquement plus avancé, en s’en prenant aux 
infrastructures informationnelles sur lesquelles repose son 
système militaire. L’approche mise en avant dans le cadre du 
PSE 998 doit cependant être relativisée à l’aune de l’examen des 
précédentes initiatives doctrinales adoptées par la Chine par le 
passé. Le PSE 998 pourrait ainsi être la réédition des 
programmes 863 et Super 863, autrefois concentrés autour du 
développement de capacités militaires biologiques, de 
technologies spatiales, de technologies informationnelles, de 
systèmes laser ou de moyens cybernétiques. 

Analyse du test ASAT 

Si nombre de commentaires qui ont fait écho à la démonstration 
faite par la Chine de sa maîtrise des capacités ASAT se 
limitèrent à considérer que la RPC ne faisait que reproduire des 
procédés d’interception spatiale maîtrisés depuis de 
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nombreuses années par les Etats-Unis ou la Russie, il convient 
de préciser que l’opération chinoise fut à bien des égards 
techniquement remarquable14. Ainsi, bien que l’exercice 
d’interception du satellite météorologique hors-fonction fût 
réalisé dans des conditions expérimentales, un faisceau 
d’éléments convergents laissent supposer que les ingénieurs en 
charge du contrôle des paramétrages n’avaient aucune maîtrise 
du satellite qui fit office de cible. Le satellite-cible évoluait sur 
son orbite à une vitesse approximative de 7,42 mètres par 
seconde (soit la vitesse pouvant être atteinte par un vecteur 
balistique en phase de rentrée). Ajoutons que la destruction 
physique du satellite-cible par le vecteur balistique a été opérée 
selon un mode hit-to kill (interception directe). En d’autres 
termes, la Chine est parvenue à surpasser technologiquement le 
mode d’interception utilisé, en son temps, par l’Union 
soviétique dont les techniques ASAT reposaient sur la déjection 
de shrapnel dans l’environnement immédiat de l’objet ciblé. 
Enfin, l’interception du satellite-cible fut exécutée lors de la 
trajectoire ascendante du missile intercepteur. Ce qui atteste de 
l’extrême précision du système de contrôle et de guidage ainsi 
que de celle des capteurs embarqués sur le missile intercepteur. 
Le degré de précision atteint par le missile ASAT atteste, par 
ailleurs, de l’existence réelle d’un véritable programme 
d’interdiction spatiale, sans doute de type offensif. Les ASAT se 
révèlent particulièrement efficaces pour la neutralisation des 
satellites situés en orbite basse. Or, une grande majorité des 
satellites météorologiques, de détection, radar, électro-optiques 
et infrarouges opèrent depuis de telles orbites. Un tel 
programme, selon quelques experts, pourrait évoluer vers la 
confection de systèmes ASAT co-orbitaux (ASAT-CO). Le 
principe d’un ASAT-CO repose sur la mise sur orbite (de 
préférence l’orbite sur laquelle gravitent les satellites appelés à 
être neutralisés) d’un intercepteur qui, au moment venu, sera 
spécifiquement activé et manœuvré afin de procéder à la 
destruction d’un satellite adverse. Le principal avantage d’une 
telle capacité est que l’intercepteur d’un système ASAT-CO 
peut opérer tant à partir d’orbites basses que hautes, ce qui peut 
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conférer au système une grande polyvalence d’emploi et un 
choix étendu d’objectifs dans l’espace15. 

La destruction du satellite-cible a, du fait de l’extrême violence 
de l’interception, généré une masse considérable de débris 
spatiaux, éjectés pour la plupart à une vitesse de 2.250 
km/heure sur des orbites multiples (situées entre 200 et 3.800 
km d’altitude). Selon les premières estimations du Space 
Surveillance Network (SSN), l’essai ASAT chinois de janvier 
2007 aurait généré plus de 35.000 débris d’une taille supérieure 
à 1 cm. Les conséquences de cette interception sur la sécurité de 
l’ensemble des systèmes spatiaux gravitant dans les orbites 
concernées ou avoisinantes risquent, selon de nombreux 
experts, de s’avérer particulièrement critiques. 

Taille des débris 

 

Entre 1 mm et 1 cm Entre 1 et 10 cm > 10 cm 

Nombre de débris avant 
le test ASAT chinois 

140 millions 180.000 9.700 

Nombre approximatif 
de débris résultant de la 
destruction du FY-1C 

2 millions 40.000 800 

Quelles sont les interprétations possibles du 

test ASAT ? 

Quel a donc été le message émis par la Chine à l’égard de la 
communauté internationale ? Sur ce point, les avis divergent. 
D’aucuns soulignent le temps (12 jours) qu’il a fallu aux 
autorités chinoises avant de reconnaître officiellement cette 
interception. Ce constat tendrait à indiquer que les autorités 
politiques de la RPC, en dehors du cercle militaire, ignoraient 
tout du test ASAT. Une telle hypothèse cadre mal avec les 
connaissances dont nous disposons au sujet du programme 
spatial chinois. Il est très improbable, en effet, que les autorités 
politiques suprêmes chinoises n’aient pas eu écho du projet 
d’interception qu’entendaient conduire l’APL. Il est, par contre, 
probable que le gouvernement n’ait pas eu une parfaite 
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connaissance, c’est-à-dire dans les détails, de l’agenda que 
s’étaient fixées les autorités militaires du pays sur le phasage du 
projet. La conception et la mise en œuvre d’une capacité ASAT 
ne s’improvise pas. Surtout, elle ne peut être entièrement 
développée à l’insu des pouvoirs publics qui assurent les 
financements militaires. Bien au contraire, un programme d’une 
telle complexité suppose la mobilisation des meilleurs 
scientifiques que compte la Chine (le CASC emploie pas moins 
de 250.000 personnes) ; il implique, au-delà, l’emploi de 
ressources financières, humaines et institutionnelles 
considérables. En d’autres termes, le test ASAT de janvier 2007 
fut tout sauf le fruit du hasard. En outre, il fait suite à une 
première série de tentatives inabouties de lancements d’armes 
antisatellites. Ces éléments conduisent une majorité 
d’observateurs à souligner que si les autorités centrales 
disposaient bien d’une information complète au sujet du 
programme, la date exacte de l’essai projeté ne devait pas avoir 
été communiquée aux plus hautes sphères politiques. Ce défaut 
de communication entre les instances militaires et politiques 
expliquerait le refus initial du Ministères chinois des affaires 
étrangères à commenter le test dans les premiers jours qui ont 
suivi sa divulgation. Surtout, cet essai entrait en contradiction 
totale avec le discours jusque là tenu par les autorités chinoises 
à l’endroit des risques d’une arsenalisation de l’espace 
circumterrestre. 

Si l’on suppose, toutefois, que l’essai ASAT de janvier 2007 
relevait d’une stratégie établie et définie par l’ensemble des 
acteurs politiques et militaires chinois, quelle est l’essence du 
message qu’ont voulu faire passer les autorités centrales du 
pays à l’attention de l’ensemble de la communauté 
internationale et des Etats-Unis en particulier ? 

Une première piste de réponse pourrait consister à voir dans cet 
essai une tentative de pression d’ordre économique ou 
commerciale. La démonstration de l’expertise et du niveau de 
développement atteint par la Chine dans le domaine spatial 
peut, en effet, être employée par Pékin afin d’indiquer à ses 
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voisins, mais également, à l’ensemble de ses partenaires 
commerciaux – y compris les Etats-Unis – que la Chine dispose 
désormais d’un haut degré d’excellence dans un ensemble de 
secteurs technologiques et industriels clés. En réalité, de 
nombreuses coopérations existent entre la Chine, ses voisins et 
partenaires plus distants, tout spécifiquement dans le domaine 
des activités spatiales. Plusieurs pays, à l’instar du Bangladesh, 
de l’Indonésie, de l’Iran, de la Mongolie, du Pakistan, du Pérou 
ou de la Thaïlande ont, par exemple, accès aux informations 
récoltées par les satellites météorologiques et d’observation 
terrestre chinois. Au vrai, la Chine emploie ses capacités 
spatiales comme le font les Etats-Unis, c’est-à-dire aux fins 
d’objectifs diplomatiques destinés à établir des liens 
d’interdépendance technologique (et donc politique) durables. 

Une seconde explication du test ASAT peut être trouvée dans la 
volonté de Pékin de formuler une réponse – particulièrement 
concrète, au demeurant – à la parution, à l’automne 2006, de 
l’ultime édition de la politique spatiale américaine. Certains 
passages dudit document ont, en effet, été mal accueillis par 
nombre d’Etats de la communauté internationale, en premier 
chef desquels la Chine. La politique spatiale américaine énonce, 
ainsi, de manière très claire la résolution des Etats-Unis 
d’empêcher, si nécessaire, l’accès et l’utilisation de l’espace à ses 
adversaires tout en dissuadant d’autres Etats de s’engager sur 
la voie du développement de moyens qui puissent leur 
permettre de déployer des stratégies et des technologies de déni 
d’accès. Par ailleurs, nombre de termes et de concepts évoqués 
par la politique spatiale américaine ne trouvent pas 
d’équivalences au sein du Traité sur l’espace extra-
atmosphérique de 196716. Il n’est, cependant, pas certain que le 
signal adressé par la Chine à l’attention des Etats-Unis ait été 
des plus heureux tant la mise au point et la démonstration d’un 
ASAT s’avère déstabilisant pour la sécurité internationale, en 
général, et la sécurité des activités dans l’espace extra-
atmosphérique, en particulier. Surtout, la Chine a peut-être 
commis, à travers cette décision de conduire un test ASAT en 
conditions réelles, une grave erreur de calcul stratégique dans 
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la mesure où les effets de cet essai sont aujourd’hui employés 
dans le cadre d’une construction progressive de la menace 
chinoise. Dernièrement, le site Internet d’actualité 
technologique Space Daily indiquait que la navette Atlantis 
avait évité de justesse un débris spatial généré par le test ASAT 
de janvier 2007 (le passage du débris à proximité de la navette 
Atlantis n’ayant pas nécessité de manœuvres d’évitement 
d’urgence). En réalité, rien ne permet aux observateurs des 
affaires militaires et spatiales de déterminer avec exactitude 
l’origine de l’objet dans la mesure où seuls les Etats-Unis 
disposent de la parfaite maîtrise des techniques de suivi 
(tracking) des débris spatiaux. La revue en ligne Space Daily 
indiquait que le débris suspect, d’une taille de 10 cm, était 
surveillé de près par le Pentagone17. Compte tenu du nombre 
total de débris critiques de tailles variées évoluant à diverses 
orbites (évalué à plus de 150 millions), et bien que 
l’accroissement du nombre de tels objets pose aujourd’hui un 
problème réel et quotidien de sécurité des activités spatiales, la 
définition précise de l’origine d’un débris spécifique constitue 
un acte politique risqué et – faut-il le rappeler – très 
difficilement vérifiable parce que non falsifiable par des 
puissances spatiales ne disposant pas des technologies de suivi 
de tels objets. 

Un troisième élément de réponse, enfin, revient à considérer le 
test ASAT de janvier 2007 comme une parfaite démonstration – 
qui plus est, intentionnelle – des autorités politiques et 
militaires chinoises de leur accession aux moyens 
technologiques requis pour la conduite d’opérations de déni 
d’accès à l’espace. Ce faisant, la Chine parvient à prouver que 
les Etats-Unis, en dépit de leur supériorité acquise dans le 
domaine spatial militaire, ont été dans l’incapacité la plus 
complète d’anticiper et d’empêcher la mise en œuvre dudit test. 
L’essai chinois faisait ainsi office d’avertissement à l’adresse des 
Etats dont les infrastructures militaires se révèlent hautement 
dépendantes des systèmes d’information et de réseau pour le 
commandement de leurs opérations. S’il est plus que certain 
que les Etats-Unis disposeront à l’avenir – s’ils n’en disposent 



La stratégie spatiale militaire chinoise 

    24 

pas déjà – des moyens technologiques qui leur permettront, la 
cas échéant, d’absorber et, ensuite, de résorber les pertes 
éventuelles de certains de leurs systèmes satellitaires critiques, 
il est tout aussi sûr que l’objectif poursuivi par la Chine ne vise 
pas à soutenir un conflit de longue durée avec les Etats-Unis 
mais consiste, pour l’essentiel, à restreindre au maximum 
l’aptitude des forces armées américaines à déployer leurs forces 
sur des théâtres extérieurs. L’objectif pour la Chine est de 
disposer de l’intervalle de temps utile en vue de régler une crise 
régionale (Taïwan). C’est dans ce contexte précis que la mise en 
œuvre d’une capacité d’interdiction spatiale pourra se révéler 
précieuse. 

Conclusion 

La démonstration d’une ASAT opérée par la Chine au mois de 
janvier 2007 représente un acte délibéré constituant, sans nul 
doute, le résultat intérimaire d’un programme de recherche 
spatial plus vaste destiné à restreindre l’emploi fait par les 
principales puissances militaires de la planète (en premier chef 
desquels se situent les Etats-Unis) le recours aux infrastructures 
cybernétiques et réseaux satellitaires aux fins d’opérations de 
combat. L’un des principaux effets de ce test, hormis la 
destruction physique du satellite cible et la levée de boucliers à 
l’échelle internationale, est d’avoir brouillé la lecture des 
intentions politiques chinoises à l’endroit des modalités 
d’exploitation de l’espace circumterrestre. Les actes, de même 
que certaines déclarations émises par quelques responsables 
militaires chinois, contrastent singulièrement avec les intentions 
exprimées traditionnellement par les autorités centrales du 
pays et, plus spécifiquement, avec le contenu du Livre Blanc de 
2006 sur les activités spatiales. Cette démonstration de force et 
de technologie, génère plus d’interrogations qu’elle ne fournit 
de réponses sur la stratégie globale poursuivie par Pékin. Il 
importe, dans un premier temps, de s’interroger sur la capacité 
du système politique et économique chinois à consacrer sur la 
longue durée des financements structurants et, compte tenu du 
coût croissant de l’innovation technologique, des budgets 
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évolutifs pour le maintien et le renforcement des capacités 
développées. Il convient, dans un second temps, d’apprécier 
l’impact du test ASAT sur les coopérations régionales engagées 
par la Chine dans le domaine spatial ; une puissance 
technologique montante telle que l’Inde étant susceptible de 
revoir la nature et l’étendue de ses coopérations afin d’assurer 
la meilleure sécurité possible à ses infrastructures. 

La marge de manœuvre de la Chine en matière de spatial 
militaire, en dépit des efforts technologiques et industriels 
engagés, reste pourtant particulièrement étroite. Tout d’abord, 
une telle stratégie, pour être viable, exige une projection sur le 
long terme. Pour l’heure, l’effort principal de l’APL reste 
concentré sur un scénario « taïwanais » dans lequel les forces 
spatiales chinoises auraient pour rôle essentiel d’empêcher le 
recours par les Etats-Unis à leurs propres infrastructures 
satellitaires. Or, il importe à la Chine d’envisager une stratégie 
spatiale en dehors ou au-delà de la seule rivalité susceptible de 
l’opposer à Taïwan et aux Etats-Unis. 

Ensuite, le développement par un pays d’une capacité 
d’interdiction spatiale – capacité destinée à empêcher un 
adversaire éventuel de recourir aux moyens technologiques à la 
base de sa force de frappe – n’a de sens qu’à la condition que ce 
même pays ne soit pas encore lui-même devenu un Etat info-
dépendant. Or, même à supposer la prise en compte des effets 
de la crise financière et économique mondiale, la mutation 
rapide du système économique chinois risque de conduire 
l’Empire du Milieu à développer une dépendance extrême aux 
systèmes modernes d’échanges de données, de communications 
et de datation essentiels pour la sécurisation et la validation des 
transactions financières. 

Il est par enfin paradoxal de constater que Jiang Zemin lui-
même indiquait, en 2002, lors d’un discours prononcé devant la 
Commission Militaire Centrale que l’espace serait, à l’avenir, 
d’une importance fondamentale pour l’APL dans son 
cheminement vers une Révolution dans les Affaires Militaires, 
alors même que la stratégie militaire chinoise dans le domaine 
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spatial vise à tirer parti de la dépendance extrême de certaines 
puissances aux technologies informationnelles et des réseaux18. 
Aussi, le test ASAT de janvier 2007 peut-il tout autant être 
perçu comme la tentative des autorités centrales de Pékin 
d’amener en un temps très court les puissances militaires 
établies à consentir à quelques concessions ultimes sur divers 
dossiers (économiques ou stratégiques). 
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